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Loi du 14 mars 2016

A abrogé la procédure de déclaration judiciaire d’abandon pour 
introduire la déclaration judiciaire de délaissement parental 

Avant 2016 :  Sont considérés comme manifestement désintéressés 
de leur enfant les parents qui n’ont pas entretenu avec lui les 
relations nécessaires au maintien de liens affectifs  



Article 381-1 du code civil 

 « Un enfant est considéré comme délaissé lorsque ses parents n'ont pas 
entretenu avec lui les relations nécessaires à son éducation ou à son 
développement pendant l'année qui précède l'introduction de la requête, 
sans que ces derniers en aient été empêchés par quelque cause que ce soit. 
» 

❖ notion de délaissement 
❖ temporalité 
❖ cas d’empêchement 



Article 381-2 du code civil 

 Extrait “La demande en déclaration de délaissement parental est 
obligatoirement transmise [...] par la personne, l'établissement ou 
le service départemental de l'aide sociale à l'enfance qui a recueilli 
l'enfant, après que des mesures appropriées de soutien aux parents 
leur ont été proposées”

❖ obligation faite à l’ASE de proposer des mesures appropriées de 
soutien aux parents avant de prendre la décision de déposer 
une requête en déclaration judiciaire de délaissement parental.



Article 381-2 du code civil 

 Extrait “La simple rétractation du consentement à l'adoption, la demande 
de nouvelles ou l'intention exprimée mais non suivie d'effet de reprendre 
l'enfant ne constituent pas un acte suffisant pour rejeter de plein droit une 
demande en déclaration de délaissement parental et n'interrompent pas le 
délai”

❖ actes qui ne permettent de constater le non-délaissement 
❖ pas d’interruption du délai 



Les conséquences du délaissement parental 

❖  délégation de l’autorité parentale à l’entité qui a recueilli 
l’enfant 

❖ possibilité de confier immédiatement l’enfant à l’adoption 

→ objectif de la loi 



Ne pas confondre avec le retrait de l’autorité 
parentale pour désintérêt envers l’enfant  

Cette décision concerne les cas où 

- une mesure de placement judiciaire a été prise à l'égard de l'enfant 

- et que, pendant plus de deux ans, le parent a choisi volontairement de 
ne pas rendre visite à son enfant placé 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3140


Bilan de la loi sur le 
délaissement parental



Augmentation significative 
du nombre de procédures   

Evolution du nombre de déclaration judiciaire d’abandon puis de délaissement 
parental avant et après 2016



Augmentation significative 
du nombre de procédures   



Les situations familiales concernées  



Les situations familiales concernées  

❖ 1 enfant sur 5 concernés par la procédure ne connait qu’un de ses deux 
parents

❖ Quand la décision de délaissement parental porte sur la mère (164 
enfants), 82 % des enfants ne connaissent pas leur second parent, dont 
12 % parce qu’il est décédé

❖ Quand il s’agit du père (93 enfants), 56 % des enfants ont leur mère 
décédée ; pour les autres enfants (44 %), la mère est connue et vivante. 

Chiffres de 2018


